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NOTE SUR LE RAPPORT MAGENDIE II
Sur la célérité et la qualité de la justice devant la Cour d’Appel

Le 25 juin 2008, Monsieur Jean Claude MAGENDIE, Premier Président de la Cour d’appel de PARIS, a remis au Ministre de la justice son rapport sur la célérité et la qualité de la justice devant la Cour d’appel.

Il s’était vu confier par le Garde des sceaux une mission consistant à étudier les conditions dans lesquelles la procédure devant la Cour d’appel pouvait être réformée pour répondre à deux objectifs : la qualité et la célérité de la justice.

Ce rapport, après un bref état des lieux (I), propose une conception modernisée de la voie d’appel (II) pour suggérer un certain nombre d’aménagements (III).

Si certaines propositions paraissent acceptables, d’autres sont critiquables et ne peuvent être acceptées en l’état (IV).

I. L’état des lieux :

Le rapport fait un constat : la lenteur de la procédure d’appel à ses différentes phases.

a. Phase de la saisine et de la mise en état :

Le délai d’appel est d’un mois et le délai imparti à l’appelant pour déposer ses conclusions est de 4 mois à compter de la déclaration d’appel.

La sanction du non-respect de ce deuxième délai est relative puisqu’elle consiste en une simple radiation qui suspend l’instance et redonne à la décision de première instance, son caractère exécutoire.

Ainsi, l’appelant peut rétablir la procédure par le simple dépôt de conclusions.

En outre, la procédure de mise en état « se caractérise trop souvent » par de multiples renvois qui ralentissent la procédure.

b. Phase de l’instruction :

Lorsqu’un expert judiciaire est nommé par la Cour, aucun délai règlementaire n’est imposé pour mener à terme la mesure d’instruction.

c. Phase des débats :

Le rapport fait le constat que les demandes de report de l’ordonnance de clôture sont abondantes.

d. Phase du délibéré :

Les arrêts sont très rarement rendus avant un délai variant de 4 à 6 semaines.

Cette lenteur avérée de la procédure d’appel comporte un risque qui réside dans l’évolution possible du litige qui fait perdre à la décision son efficience.

D’où la nécessité de proposer des aménagements qui garantiraient la célérité de la justice et sa qualité.

Les aménagements proposés sont inspirée d’une conception dite « modernisée de la voie d’appel ».
II. 
La conception modernisée de la voie d’appel

Le « nouveau code de procédure civil » de 1975 a consacré un appel dit « voie d’achèvement du litige » qui ouvre une nouvelle instance, laquelle permet de saisir la Cour de moyens nouveaux, de preuves nouvelles, mais aussi de prétentions nouvelles sous certaines conditions.

Cette conception s’oppose à l’appel « voie de réformation » qui ne permet de remettre en cause un jugement que par la correction d’une erreur dans la chose jugée en fait et/ou en droit, ou dans la procédure de jugement.

Le rapport propose de maintenir l’appel voie d’achèvement en raison des avantages qu’elle présente.

Avantages de l’appel voie d’achèvement :

En effet, elle garantit le respect d’un délai raisonnable dans le prononcé du jugement, car elle évite au justiciable de retourner en première instance pour soumettre des prétentions accessoires ou complémentaires.

En outre, elle est un gage de qualité de la décision, dans la mesure où elle permet une vision globale du litige englobant les évolutions factuelles et juridiques.

Inconvénients de l’appel voie d’achèvement :

La commission reconnaît néanmoins des inconvénients à cette conception de l’appel.

Tout d’abord, elle ralentit l’instance d’appel, dans la mesure où elle contraint la cour à instruire une affaire qui peut être partiellement nouvelle en raison des éventuels moyens et prétentions nouveaux.

Ensuite, elle dévalorise le premier degré de juridiction, puisqu’elle incite le plaideur à ne pas dévoiler l’ensemble de ses prétentions et moyens dès la première instance.

Solutions proposées :

Pour remédier aux inconvénients de l’appel voie d’achèvement et pour assurer une plus grande célérité de la procédure sans porter atteinte à la qualité, il est proposé :

· de conférer à la Cour le pouvoir de relever d’office l’irrecevabilité tirée de la nouveauté de la prétention ;
· d’appliquer un principe de concentration qui consisterait à imposer aux plaideurs des délais pour présenter les moyens, les prétentions nouvelles recevables, les demandes incidentes et communiquer l’intégralité des pièces ;
· d’imposer une modélisation des écritures et des décisions.
Par contre, la commission a rejeté l’idée de limiter les moyens d’appel à ceux soulever en première instance afin de ne pas basculer vers la conception de l’appel « voie de réformation ».

Sur la base de cette conception dite modernisée de la voie d’appel, le rapport fait des propositions concrètes de réforme.
III. Les propositions
La procédure modernisée de la voie d’appel proposée passe par un « véritable office des parties » et un « office du juge renforcé ».

A - L’office des parties 

1/ Calendrier précis et fiable

· Déclaration d’appel : signification de l’acte par huissier dans les 8 jours de la déclaration ;

· Communication des pièces : dès la constitution du ou des intimés ;

· Délais pour conclure :

· De l’appelant : 2 mois à compter de la déclaration pour déposer des conclusions qui concentreront les prétentions, moyens de fait et droit et critique du jugement. 
Sanction : appel considéré comme non soutenu ;

· De l’intimé : 2 mois pour conclure et former le cas échéant un appel incident auquel l’appelant pourra répliquer dans un délai de 2 mois ;

· Nombre de jeux d’écriture limité (nombre non défini) ;

· Conférence de mise en état :

· Se tiendrait dans les 15 jours de l’expiration du délai imparti à l’intimé pour conclure ;

· Pour les dossiers simples (affaires ne nécessitant ni réplique, ni duplique) Fixation de la date d’audience de plaidoirie qui devrait se tenir dans le mois suivant la conférence ou, le cas échéant, renvoi des parties devant un conciliateur/médiateur ;

· Remise des conclusions et pièces à la Cour 15 jours avant l’audience ;

· Arrêt dans le mois suivant l’audience ;

· CME pourrait inviter les parties à fournir des explications sur tels ou tels points ;

· Des délais maxima et minima pourraient être prévus par le CPC entre l’ordonnance de clôture et l’audience ;

· Causes d’irrecevabilité de l’appel :

· A soulever dans le mois de la constitution ;

· Réponse de l’appelant sous un moins ;

· Sous 15 jours, le CME statue par audience ;

· Si rejet, le CME invite l’intimé à conclure sous un mois ;

2/ Modélisation du procès d’appel 

Partant du constat que les conclusions sont trop souvent non structurées et pléthoriques, la commission propose que les conclusions soient structurées de la  même façon :

· Rappel très synthétique des faits et de la procédure ;
· Critique concise du jugement ;
· Énoncé des prétentions et des fondements en citant les pièces ;
· Par ces motifs : visa + l’ensemble des prétentions sans les fondements.
Pièces annexées : les pièces devront êtres annexés aux conclusions et adressées au greffe avant l’audience.

Les décisions de jurisprudence devront êtres versés au débat en tant que pièce.

Le dossier remis à la Cour ne devrait plus comporter de cotes de plaidoirie.  Celui-ci serait ainsi composé des dernières écritures récapitulatives et des pièces, comprenant la jurisprudence, à l’exclusion de tout autre document.

L’audience de plaidoiries serait ainsi interactive, puisqu’elle permettrait un dialogue entre partie et le juge (qui aura examiné préalablement les conclusions et pièces) sur les difficultés de l’affaire.

Les sanctions :

1. Le CME pourrait enjoindre les parties de se conformer aux règles de structuration.

2. Les demandes non reprises dans le « Par ces motifs » seraient considérées comme non soutenues.

B - L’office du juge 

1/ Sursis à statuer résultant de la règle « le criminel tient le civil en l’état »

Le CME serait compétent pour prononcer le sursis à statuer résultant de la règle « le criminel tient le civil en l’état ».

2/ Recevabilité de l’appel

Le CME aurait une compétence exclusive pour déclarer l’appel irrecevable en tout état de cause et même d’office.

Dans ce dernier cas, il est préconisé de conférer l’autorité de la chose jugée aux ordonnances du CME afin que sa décision ne puisse être remise en cause par la formation de jugement.

3/ Extension du domaine du déféré

Il est proposé d’étendre le domaine du déféré aux ordonnances du CME prises dans ces deux derniers cas.

4/ Régime du déféré

Il est proposé d’instaurer un délai de 8 jours à compter du prononcé de l’Ordonnance pour présenter une requête motivée au Premier Président.

5/ Aide juridictionnelle

Toute demande d’AJ présentée avant la date d’audience suspend l’instance d’appel jusqu’à la décision du BAJ qui peut intervenir parfois tardivement.

Un délai devrait être imparti aux parties pour déposer leur demande et la CME pourrait voir son rôle renforcé.

AJ provisoire : le CME serait compétent pour attribuer l’AJ provisoire sous 3 conditions même en l’absence d’urgence :

· date d’audience fixée et BAJ dans l’incapacité de statuer à temps

· production des pièces justificatives des ressources

· défense de l’assuré assuré 

AJ de droit : le CME pourrait constater l’AJ de droit de l’intimé prévue à l’article 8 de la Loi du 10 juillet 1991 (cas de l’AJ obtenu en première instance).

Enfin, la communication entre le BAJ et la CA devrait être améliorée afin de permettre au CME de connaître l’état d’avancement de l’instruction de la demande d’AJ déposée par un partie grâce à un logiciel informatique commun et une mise en réseau.

IV. Critique

Le but recherché, à savoir la célérité de la procédure devant la Cour d’appel, est louable et ne peut qu’être approuvé, dès lors qu’il n’est pas porté atteinte à la qualité de la justice.

Pour les raisons évoquées, on peut acquiescer au choix de maintenir l’appel voie d’achèvement, ceci d’autant plus que seule cette conception permet de garantir pleinement le principe de double degré de juridiction.

Cependant la conception proposée est critiquable en ce qu’elle inclut un principe de concentration et un formalisme dont les implications portent atteinte à la qualité de la justice.

Il n’est pas acceptable d’obliger l’appelant à concentrer l’ensemble de ses moyens dans ses premières écritures en lui interdisant d’en développer de nouveaux dans ses écritures postérieures.
Cette proposition nie la nécessité du débat contradictoire qui inspire bien souvent aux parties de moyens nouveaux qu’il doivent pouvoir soulever à tout moment de l’instruction.
Il s’agit d’une nécessité qui est gage de qualité.

En outre le délai préconisé pour soulever l’irrecevabilité de l’appel (15 jours) n’est pas réaliste.

Enfin, le formalisme exigée concernant la rédaction du « Par ces motifs » est excessive, car inutile.

C’est sans doute pour cette raison que la Cour de cassation n’exige pas que les prétentions formulées dans les motifs soient reprises dans le dispositif.
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